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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

politique à l'égard des handicapés
Question écrite n° 77022

Texte de la question

M. Armand Jung attire l'attention de Mme la secrétaire d'État, auprès de la ministre des affaires sociales, de la
santé et des droits des femmes, chargée des personnes handicapées et de la lutte contre l'exclusion,
concernant l'ordonnance du 26 septembre 2014 relative à l'accessibilité, qui accorde un délai supplémentaire à
celui acté dans la loi du 11 février 2005 pour l'accessibilité des établissements recevant du public. Les
associations représentant les personnes handicapées s'inquiètent particulièrement des nouveaux délais
accordés, risquant de s'étendre jusqu'à 9 à 10 ans, alors que seuls des délais de l'ordre de 3 ans paraissent
acceptables. Des inquiétudes se font également jour sur les dispositions permettant à des établissements
d'effectuer une simple déclaration sur l'honneur attestant de leur accessibilité, au lieu d'un avis conforme de la
commission d'accessibilité et de sécurité. Aussi, il lui demande quelles sont ses intentions pour que cette
ordonnance garantisse une fermeté et une ambition dans le calendrier pour atteindre les objectifs d'accessibilité
fixés par la loi de 2005.

Texte de la réponse

L'ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 prévoit, certes, des délais, mais des délais raisonnables de
trois ans et, surtout, des délais nécessaires à la réalisation des travaux. De plus, l'ordonnance prévoit
l'étalement des travaux sur chaque année prévue dans les agendas d'accessibilité programmée (Ad'AP), afin
qu'ils ne se concentrent pas sur la dernière année. Ainsi, les changements seront visibles non pas à partir de
2018, mais dès 2016. De plus, les établissements recevant du public (ERP) concernés par des Ad'AP de
potentiellement six années, appartiennent au premier groupe. Or, 80 % des ERP sont de 5e catégorie et
appartiennent donc au second groupe. De fait, c'est donc la majorité des ERP qui vont entrer dans un agenda
portant sur trois ans. Le délai de trois ans représente un effort pour bon nombre de gestionnaires ou
propriétaires d'ERP. L'ordonnance, fruit d'une large concertation entre les associations de personnes
handicapées, les collectivités et les professionnels, est une illustration concrète de cette démarche de
consensus, base d'un meilleur vivre ensemble. De fait, les petits ERP, qui se mettent en accessibilité, ont,
effectivement, en contrepartie de leur investissement, la possibilité d'attester de leur accessibilité par une
déclaration sur l'honneur, dont un modèle type est disponible sur le site du ministère de l'écologie, du
développement durable et de l'énergie et ce, afin de simplifier leurs démarches administratives. L'ordonnance
permet de punir fermement les contrevenants, mais elle cherche, avant tout, à inciter les gestionnaires et
propriétaires d'ERP à entrer dans la démarche des Ad'AP et à améliorer leur accessibilité dès 2016.
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